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PROCES VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL 

 

      Du jeudi 28 juin 2018 à 18h30 

 

N° 36-04-18 

Objet : Note de synthèse sur les affaires soumises à délibération 

Référence : Art 2121-12 du C.G.C.T. 
 

Présents : Michel JAMMES, Maire ; Carmen MOUTOT ; Didier MILHAU ; Brigitte CAVERIVIERE ; Jean-Claude 
MATHIEU ; Catherine MENA ; Yves YORILLO ; Régine RENAULT ; Pierre SANTORI ; Ghislaine RAYNAUD ; Lionel 
MUNOZ ; Angélique PIEDVACHE ; Julien RIBOT ; Claudette PYBOT ; Christian THUAU ; Lydia AUBERT ; Serge 
DEIXONE ; Serge LALLEMAND ; Marcel CAMICCI ; Sylvie LETIENT ; Jean-Pierre CIRES ; Monique CAYROL. 
Absents ayant donné procuration en application de l’article L.2121.20 du Code Général des Collectivités 

Locales : Christine MAURAISIN par Carmen MOUTOT ; Gilles FAGES par Michel JAMMES ; Jacqueline 
PATROUIX par Jean-Claude MATHIEU ; René ATTARD par Catherine MENA ; Isabelle JOLIBOIS par Didier MILHAU. 
Absents : Frédéric GRANGER ; Claude PONCET. 
 
 

Le Président constate que le quorum est atteint. 
 
Ouverture de séance à 18 h 30. Monsieur Le Maire relate les dramatiques évènements 
survenus la nuit précédente au Camping Club Le Pavillon. Un incendie a détruit deux 
bungalows entrainant le décès d’un enfant de 4 ans et de deux blessés graves évacués sur le 
Centre Hospitalier de Montpellier. 
Une minute de silence est observée à la mémoire du jeune Ladislas VERES. 
 
Procès-verbal de la séance du 26 mars 2018 : Approbation à l’unanimité. 
Procès-verbal de la séance du 13 avril 2018 : Approbation à l’unanimité. 
 
Madame Angélique PIEDVACHE est élue secrétaire de séance. 
 
 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Délégation du Conseil au Maire : Information sur les décisions prises 
 

2. Motion pour le maintien de la perception 
 

3. Convention conclue entre la Préfecture de l’Aude,  l’Etablissement Public Foncier LR 
(EPF LR), le Grand Narbonne et la Ville de SIGEAN pour la production de logements 
sociaux 
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4. Approbation du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et 
d’Information des Demandeurs (PPGD) du Grand Narbonne 
 

5. Modification tableau de l’effectif communal 
 

6. Modification du régime indemnitaire du personnel communal 
 

7. Fixation du nombre de représentant lors du renouvellement du Comité Technique  
 

8. Convention pour la mise en place d’un service de Délégué à la Protection des 
Données Mutualisé 

 
9. Convention avec Eco 2 Bat dans le cadre de l’opération « Communes économes avec 

le Parc. 
 

10. Convention avec le Grand Narbonne pour l’instruction des autorisations du droit du 
sol. 

11. Convention pour l’Accueil détachement sécurité intervention (D.S.I.) de la 
gendarmerie nationale/Eté 2018 
 

12. Convention avec le Grand Narbonne organisation chantiers jeunes été 2018 
 

13. Convention avec le SYADEN pour pose de lignes et coffret dans le cadre de la 
distribution de la fibre optique que les façades de bâtiments communaux 
 

14. Convention avec le SYADEN relative à la réalisation de travaux d’effacement de 
réseau électrique basse tension 
 

15. Création redevance occupation domaine public par les chantiers concernant des 
ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité et de gaz. 
 

16. Ajustement tarifs logements communaux 
 

17. Modification du règlement intérieur de la restauration scolaire municipale 
 

18. Subventions 2018 associations locales 
 

19. Dénomination de la salle du Billard Club 
 
 

� Affaires diverses 
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I. DELEGATIONS DU CONSEIL AU MAIRE : Informations sur les décisions prises. 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

 

L’assemblée est informée des décisions prises par le Maire dans le cadre des délégations 
attribuées  par le conseil municipal lors de la séance du 29 août 2014. 

 
48/2018 : Location d’un casier columbarium n° 71 du cimetière communal pour  une 
durée de 5 ans.  
 
49/2018 : Location d’un casier columbarium n° 9 du cimetière communal pour une 
durée de 5 ans.  
 
50/2018 : Contrat d’animation pour le 14 aout 2018 avec SHERPAH PRODUCTIONS 
pour un montant de 8967.50 € TTC  
 
51/2018 : Contrat d’animation pour le 14 aout 2018 avec REGIE SUD pour un 
montant de 4560 € TTC  
 
52/2018 : Vente de la concession n° 1219 du cimetière communal. 
 
53/2018 : Contrat d’animation pour le 01 aout 2018 avec ART’SCENIC pour un 
montant de 1300 € TTC  
 
54/2018 : Contrat d’animation pour le 28 juillet 2018 avec Philippe (PILOU) LAPEYRE 
pour un montant de 2000 € TTC  
 
55/2018 : Contrat d’animation pour le 14 aout 2018 avec VIRGIL pour un montant de 
1000  € TTC  
 
56/2018 : Contrat d’animation pour le 08 aout 2018 avec REGIE SUD pour un 
montant de 2760€ TTC  
 
57/2018 : Contrat d’animation pour le 08 aout 2018 avec SHERPAH PRODUCTIONS 
pour un montant de 3165 € TTC  
 
58/2018 : Avenant au marché public Maitrise d’œuvre aménagement espaces publics 
vieille ville avec  SELARL AGT pour un montant de 2643.95 € HT soit 3172.74 € T.T.C. 
 
59/2018 : Avenant au marché public aménagement espaces publics vieille ville avec  
TP 66 pour un montant de 9395.25 € HT soit 11274.30 € T.T.C 
 
60/2018 : Bail communal avec MARTIN Wilfried à compter du 01 mai 2018 pour un 
montant mensuel de 503.62 € pour une durée de 3 ans 
 
61/2018 : Contrat d’animation pour le 04 aout 2018 avec l’Association CASTELLERS 
DE LA SALANCA pour un montant de 100 € TTC  
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62/2018 : Contrat d’animation pour le 04 aout 2018 avec LES NOMADES DU JEU pour 
un montant de 500 € TTC  
 
63/2018 : Contrat d’animation pour le 04 aout 2018 avec l’Association LE RECANTOU 
DU MAZUBY pour un montant de 300 € TTC  
 
   64/2018 : Commande de réparation du bus avec REVA pour un montant de 1004.54 
€ TTC 
 
   65/2018 : Commande de débroussaillage de PECH MAHO  avec Claude CACCIA pour 
un montant de 2520 € TTC 
 

66/2018 : Contrat d’animation pour le 04 aout 2018 avec l’Association DJAM ROCK 
pour un montant de 1000 € TTC  

 
67/2018 : Contrat d’animation pour le 04 aout 2018 avec l’Association LA RIVIERE 
pour un montant de 240 € TTC  

 
68/2018 : Contrat d’animation pour le 04 aout 2018 avec l’Association LARSEN ET  
LES  LUTINS pour un montant de 600.84 € TTC  

 
69/2018 : Contrat d’animation pour le 04 aout 2018 avec l’Association MEDITJAZZ  
pour un montant de 920 € TTC  

 
70/2018 : Contrat d’animation pour le 04 aout 2018 avec ROUGAÏ PERCUS pour un 
montant de 800 € TTC  

 
71/2018 : Commande d’un robot pour la piscine municipale avec HEXAGONE pour 
un montant de 8431.44 € TTC 

 
72/2018 : Commande d’un système d’arrosage, de piquage conduite et surpresseur  
pour le stade municipal avec AZUR IRRIGATION pour un montant de  29799.26 € 
TTC     

 
73/2018 : Commande de réparation du manitou avec SAVIM pour un montant de 
2603.62 € TTC 

 
74/2018 : Commande d’un système d’alerte téléphonique pour une durée de 3 ans        
avec CITELECOM pour un montant annuel de 2616 € TTC et frais de création de 
compte de 1860 € TTC 

 
75/2018 : Commande de travaux sur façade du réfectoire avec VALLEJO  
CONSTRUCTION pour un montant de 6567 € TTC 

 
76/2018 : Commande de travaux de toiture du réfectoire avec Entreprise  BELLOCQ 
pour un montant de 5000 € TTC 
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77/2018 : Commande de 10 Tatamis pour le dojo  avec DECATHLON PRO pour un 
montant de 1099.92 € TTC 
 
78/2018 : Commande de 6 Tapis sautoir pour le gymnase  avec DECATHLON PRO pour 
un montant de 2075.76 € TTC 
 
79/2018 : Commande de 50 barrières avec ALTRAD MEFRAN pour un montant de 
2340 € TTC 
 
80/2018 : Commande de travaux gymnase suite sinistre avec  ETS COURCIERES pour 
un montant de 1195.20 € TTC 
 
81/2018 : Commande d’une débroussailleuse à dos avec CACCIA AUTOMOBILES pour 
un montant de 1135 € TTC 
 
82/2018 : Contrat d’animation pour le 23 juin 2018 avec l’Association RYTHM AND 
BLOOD pour un montant de 961.46 € TTC  
 
83/2018 : Contrat d’animation pour le 14 aout 2018 avec l’Association LA RIVIERE 
pour un montant de 240 € TTC  
 
84/2018 : Contrat d’animation pour le 11 juillet 2018 avec l’Association L’OUTIL pour 
un montant de 380 € TTC  
 
85/2018 : Contrat d’animation pour le 26 juillet 2018 avec l’Association L’OUTIL pour 
un montant de 550 € TTC  
 
86/2018 : Commande de réparation de la pompe filtration de la piscine avec 
AQUATECHNIQUE pour un montant de 1241.75 € TTC 
 
87/2018 : Vente de la concession n° 1220 du cimetière communal. 
 
88/2018 : Vente de la concession n° 1207 du cimetière communal. 
 
89/2018 : Contrat d’animation pour le 31 juillet 2018 avec l’Association PRIMAVERA 
pour un montant de 600 € TTC  
 
90/2018 : Marché public Maitrise d’œuvre requalification accès Crèche, protection et 
sécurisation accès cour avec Didier SIVADE pour un montant de 2500 € HT. 
 
91/2018 : Contrat location/maintenance de 5 copieurs avec Groupe MTM pour une 
durée de 60 mois 

            Maintenance : 0.004 € H.T. la page noire et 0.04 e H.T. la page couleur 
             Location : 
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RDC MAIRIE 1 ER ETAGE 
MAIRIE 

ECOLE 
PRIMAIRE 

ECOLE 
MATERNELLE 

MEDIATHEQUE TOTAL 

4140.00 € 
H.T. 

5940.00 € 
H.T. 

2520.00 € 
H.T. 

2760.00 € 
H.T. 

2160.00 € H.T. 17520.00 € 
H.T. 

4968.00 € 
TTC 

7128.00 € 
TTC 

3024.00 € 
TTC 

3312.00 € 
TTC 

2592.00 E TTC 21024.00 € 
TTC 

 
92/2018 : Commande  de réparation de barrière pivotante suite sinistre avec SEMCO 
pour un montant de 1526.46 € TTC 
 
93/2018 : Commande de matériel pour la Crèche avec WESCO pour un montant de 
4486.13 € TTC 
 
94/2018 : Contrat d’entretien de la climatisation du gymnase avec EIRL CATHALA 
Julien pour un montant annuel de 2971.20 € TTC 
 
95/2018 : Commande  de matériel électrique pour le bureau accueil Maison Loisirs et 
Culture avec REXEL pour un montant de 1246.76 € TTC 
 
96/2018 : Commande d’enrobé pour la voirie avec LABORATOIRES ACI pour un 
montant de 1200 € TTC 
 
97/2018 : Commande de matériel pour le local pompes stade municipal avec 
CHAUSSON pour un montant de 1390.69 € TTC 
 
98/2018 : Bail communal avec SAVARY MELIS Marie Christine à compter du 01 aout 
2018 pour un montant mensuel de 361.43 € pour une durée de 3 ans 

 

 S. LALLEMAND fait remarquer qu’encore 10 000 € ont été engagé pour l’entretien de la 
piscine. 
 

Le conseil prend acte de ces décisions. 

 

 
II. Motion pour le maintien de la perception de Sigean 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

 

 Monsieur Le Maire rappelle que depuis 2014 plusieurs informations récurrentes 
circulent sur la fermeture de la perception de SIGEAN. 
 Si l’échéance de cette fermeture a pu être repoussée à deux reprises, elle devient 
inéluctable. Dans un premier temps le transfert aurait lieu vers Leucate puis vers un 
recentrage d’une seule trésorerie par la Communauté de Communes ou la Communauté 
d’Agglomération. La perception de Ginestas est également concernée. 
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Il précise que lors des constats autant avec le Directeur Départemental des Finances 

qu’avec le Préfet de l’Aude, une négociation a été engagée pour éviter une fermeture 
« sèche » de ce service de l’Etat. L’éventualité d’une ouverture en lieu et place d’une Maison 
des Services au Public (M.S.A.P.)  permettrait la création de permanences de services publics 
dont celui des finances. 

S’il semble acquis, pour l’Etat, la fermeture proche du Trésor Public à Sigean, il 
convient de saisir l’opportunité de la création d’une M.S.A.P. et d’en définir les conditions de 
son existence à Sigean. 

Il soumet à l’assemblée une motion à présenter à Monsieur Le Préfet de l’Aude pour 
en priorité la défense et le maintien du Trésor Public dans le Chef-lieu du canton. 

Au cours du débat M. CAMICCI s’interroge sur les services qui seraient assurés par 
cette M.S.A.P. Il ne serait pas surpris que Leucate soit dans la même démarche. Il craint que 
la promesse d’une M.S.A.P. reste une coquille vide. 

S. LALLEMAND prend acte que cette fermeture entraine encore une perte de recette 
pour la commune de 12 000 € à rajouter aux baisses de dotations et aux pénalités pour 
carence de logements sociaux. Sa seule certitude est la fermeture de la perception. 
 
DELIBERATION : 

Le Conseil Municipal de Sigean est informé par le Maire d’une 
correspondance de Monsieur Gérald QUINTIN reçue en Mairie le 18 Juin 
2018 faisant état d’une réorganisation des structures départementales de la 
Direction Générale des Finances Publiques. Ce courrier fait suite à de 
nombreux échanges au cours duquel les élus se sont toujours opposés à cette 
réorganisation. 

Il est envisagé au 1er Janvier 2019 de fusionner la trésorerie de Sigean 
avec celle de Leucate et par conséquence la fermeture définitive de Sigean. 

Considérant que la phase de concertation mise en place jusqu’au 15 
Juillet 2018 ne doit pas être considérée comme une concertation de 
« façade » et doit amener une véritable discussion sur le maintien voire le 
développement des services publics sur Sigean   

Considérant que la fermeture au 1er Janvier 2019 engendrerait un 
préjudice considérable pour la commune chef- lieu de canton et pour ses 
habitants 

Considérant que le maintien d’un maillage territorial le plus fin 
possible doit non seulement être impérativement préservé mais de surcroit 
renforcé en moyens humains et matériels 

Considérant que la proximité et le contact physique sont 
indispensables pour recevoir le public et conseiller la commune. La 
dématérialisation des services démontre, chaque jour, ses limites et les 
difficultés rencontrés par une population toujours plus nombreuse. 

Considérant que la disparition pure et simple de ce service public de 
proximité en milieu rural va à l’encontre du respect des principes d’égalité 
d’accès et d’égalité de traitement de tous les citoyens. 

Considérant que dans le cadre du schéma de cohérence territoriale  
de l’agglomération du Grand Narbonne, Sigean apparait comme un pôle de 
développement économique et de services. Le SCOT précise que la priorité 
est donnée au développement de Sigean afin de conforter son rôle de pôle 
structurant notamment sur le plan administratif et économique. 
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Considérant que le manque à gagner de 12 000 € de loyers qui ne 
seront plus versés viendra encore alourdir les contraintes budgétaires de la 
commune. L’impact de la baisse des dotations est de 716 439 € cumulée 
depuis 2014. Les pénalités fiscales au titre du carencement  en matière de 
logements sociaux, soit 193 529 € pour la période 2014-2017. A la fin 2018, 
les mêmes montants sont estimés à 1 012 502 € et 288 924 €. 

Considérant qu’il convient de souligner l’incohérence de déporter 
vers Leucate les services du Trésor Public alors que la Commune de Sigean, 
commune plus importante en nombre de résidents permanents est chef-lieu 
de canton. Le bassin sigeanais avec les communes périphériques (Port la 
Nouvelle, Lapalme, Roquefort des Corbières, Portel des Corbières) regroupe à 
l’année plus de 15 000 habitants sur les 22 000 que compte le canton. Le 
transfert de la trésorerie à Leucate induirait un flux circulatoire à la hausse ce 
qui va à l’encontre des économies d’énergie préconisées par l’Etat. 

Considérant le développement de Sigean par la création de nouvelles 
zones économiques ou résidentielles qui ne pourront que croitre avec la 
prochaine extension du Port de Port la Nouvelle 

Considérant que la suppression de la Trésorerie de Sigean va à 
l’encontre des études de revitalisation du Centre Bourg validé par les services 
de l’Etat dans le cadre des subventionnements FNDAT ou FSIL. 

 
Après en avoir délibéré, 

 

Le conseil municipal  à l’unanimité des membres présents : 

 

•  s’élève avec véhémence contre le projet de fermeture de la 
Trésorerie de Sigean 
 

• Souhaite qu’une véritable concertation soit engagée avec la DDGFIP 
pour que le calcul purement mathématique lié au projet de 
fermeture de la trésorerie de Sigean prenne aussi en compte 
l’aménagement du territoire et le maintien du service public. 
 

• Réclame, en cas  du maintien de la réorganisation, l’évolution de la 
Trésorerie de Sigean par la mise en place, par le biais d’un 
conventionnement, d’une MSAP avec les services les plus larges (Caf, 
éducation nationale, DDFIP, MSA, Urssaf, Carsat, service cartes grises, 
aide aux déclarations fiscales, renseignements fiscaux, encaissement 
des impôts…)   
 

• Demande la prise en charge des frais liés à cette évolution 
(immobilier, mobilier…), ainsi que la prise en charge des frais de 
fonctionnement, la commune ne pouvant y subvenir. 
 

• Saisit Monsieur le Préfet de l’Aude pour mener et finaliser ce projet 
qui ne doit pas se faire au détriment des services publics. 

 

 
DECISION : Voté à l’unanimité. 
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III. Convention conclue entre la préfecture de l’Aude, l’Etablissement Public 

Foncier LR, le Grand Narbonne et la Ville de Sigean pour la production de 

logements sociaux. 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

 

En application des dispositions de l'article L 302-9-1 du code de la construction et de 
l'habitation, et sur la base du bilan triennal portant sur le respect de l'objectif de production 
de logements sociaux sur la période 2014-2016, la commune de SIGEAN  a fait l'objet d'un 
constat de carence par arrêté du préfet de l’Aude en date du 21 décembre 2017. 

Il résulte de l'article L 210-1 du code de l'urbanisme que, pendant la durée 
d'application d'un arrêté préfectoral pris sur le fondement de l' article L 302-9-1 du code de 
la construction et de l'habitation, le droit de préemption est exercé par le représentant de 
l'État dans le département lorsque l'aliénation porte sur un terrain, bâti ou non bâti, affecté 
au logement ou destiné à être affecté à une opération ayant fait l'objet de la convention 
prévue à l'article L 302-9-1 précité.  

Le représentant de l'État peut notamment déléguer ce droit à un établissement 
public foncier État créé en application de l'article L 321-1 du code de l'urbanisme. Les biens 
alors acquis par exercice du droit de préemption en application de ces dispositions doivent 
être utilisés en vue de la réalisation d'opérations d'aménagement ou de construction 
permettant la réalisation des objectifs fixés dans le programme local de l'habitat ou 
déterminés en application du premier alinéa de l'article L 302-8 du code de la construction et 
de l'habitation. 

Une convention opérationnelle quadripartite (Préfet de l’Aude  – Grand Narbonne - 
Commune de SIGEAN- EPF LR) vous est proposée en vue de définir les obligations et 
engagements de chacune des parties. 

Cette convention, jointe à la présente délibération a été adoptée par le bureau de 
l'établissement public foncier Languedoc-Roussillon (EPF LR) le 12 avril 2018. 

Le périmètre d'intervention figure en annexe de la convention, conclue pour une 
durée de 6 ans, il reprend le périmètre de veille foncière retenu lors d’une précédente 
convention bipartite Commune-EPF approuvée par délibération du CM du 12 décembre 
2015 auquel s’ajoutent les zones 1AUA et 1AU B récemment ouvertes à l’urbanisation.  

L'engagement financier de l'EPF LR est fixé sur la durée de la convention à 
2.000.000€. 

Considérant l'intérêt pour la commune de pouvoir bénéficier de l'appui de l'EPF LR 
dans le portage financier du foncier nécessaire à la réalisation d'opérations de logements 
locatifs sociaux, il est proposé d'autoriser Monsieur le maire à signer la présente convention. 
 

DELIBERATION : 

En application des dispositions de l'article L 302-9-1 du code de la 
construction et de l'habitation, et sur la base du bilan triennal portant sur le 
respect de l'objectif de production de logements sociaux sur la période 2014-
2016, la commune de SIGEAN  a fait l'objet d'un constat de carence par 
arrêté du préfet de l’Aude en date du 21 décembre 2017. 

Vu  le code général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L 5211-1, L 5211-6 et L 5216-5,    
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Vu le décret 2014-1734 du 29 décembre 2014 modifiant celui du 2 
juillet 2008 portant création de l’établissement public foncier du Languedoc 
Roussillon, 

Vu la décision du bureau de  l’établissement public foncier du 
Languedoc Roussillon du 12 avril 2018 approuvant le projet de convention ci 
annexé 

Considérant l'intérêt pour la commune de pouvoir bénéficier de 
l'appui de l'EPF LR dans le portage financier du foncier nécessaire à la 
réalisation d'opérations de logements locatifs sociaux, 

Considérant qu’il résulte de l'article L 210-1 du code de l'urbanisme 
que, pendant la durée d'application d'un arrêté préfectoral de carence, le 
droit de préemption est exercé par le représentant de l'État dans le 
département lorsque l'aliénation porte sur un terrain, bâti ou non bâti, 
affecté au logement ou destiné à être affecté à une opération ayant fait 
l'objet de la convention prévue à l'article L 302-9-1 précité.  

Considérant que le représentant de l'État peut notamment déléguer 
ce droit à un établissement public foncier État créé en application de l'article 
L 321-1 du code de l'urbanisme, 

Considérant le projet de convention opérationnelle quadripartite 
« arrêté de carence » (Préfet de l’Aude  – Grand Narbonne - Commune de 
SIGEAN- EPF LR)   jointe à la présente délibération, qui prévoit notamment :  

- la durée et l’objet 
- le périmètre d’intervention  
- les engagements des parties   
- les modalités d’intervention opérationnelle  
- les modalités de pilotage  
- les transmissions des données numériques 
- les modalités de résiliation   
-  
Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur la mise en 

place de cette convention, 
 

Le Conseil Municipal, 

 
Après avoir ouï l’exposé de son Président, 
Approuve à l’unanimité des membres présents la convention 

opérationnelle quadripartite « arrêté de carence » (Préfet de l’Aude  – Grand 
Narbonne - Commune de SIGEAN- EPF LR)    telle que ci-annexée,  

Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention, ainsi que tous 
documents d’ordre administratif, technique ou financier relatifs à ce dossier.  

 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 
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IV. Approbation du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement 

Social et d’Information des Demandeurs (PPGD) du Grand Narbonne 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES  

 

L’article 97 de la loi 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à 
l’urbanisme rénové (loi ALUR) prévoit que tout EPCI compétent en matière d’habitat et doté 
d’un PLH approuvé doit mettre en place un Plan Partenarial de Gestion de la Demande de 
Logement Social et d’Information des Demandeurs (PPGD).  

Le PPGD est conçu comme un outil permettant de favoriser la mixité sociale et de 
garantir un traitement équitable et transparent des demandes de logement social sur le 
territoire.   

Le projet de PPGD du Grand Narbonne définit plusieurs orientations visant à :  
- Mettre en place une gestion partagée des demandes de logements 
- Répondre au droit à l’information du demandeur 
- Mettre en place un service d’information et d’accueil du demandeur avec des 

lieux d’accueil donnant des informations généralistes et des guichets 
enregistreurs des demandes.   
 

Le PPGD est proposé pour une durée de 6 ans.  
La Conférence Intercommunale du Logements (CIL) du Grand Narbonne a émis un 

avis favorable au projet de PPGD le 26 février dernier.  
Chaque commune est maintenant invitée à donner son avis.  

 
 S. LALLEMAND s’inquiète sur la centralisation des demandes notamment sur la 
consultation des élus locaux pour les attributions et sur les moyens de favoriser les 
demandes locales. Le Maire précise que l’arrêté de carencement en logements sociaux 
donne la main mise au Préfet pour attribuer les logements. Les élus continueront à être 
vigilants dans le cadre des commissions d’attribution. 
 
 

DELIBERATION : 

L’article 97 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au 
logement et un urbanisme rénové (loi ALUR) dispose que tout Établissement 
Public de Coopération Intercommunale (EPCI) compétent en matière 
d’habitat et doté d’un PLH approuvé, doit mettre en place un Plan Partenarial 
de Gestion de la Demande de Logement Social et d'Information des 
Demandeurs (PPGD).  

 
Le projet de Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement 

Social et d’Information des Demandeurs du Grand Narbonne définit les 
orientations destinées à : 

- Mettre en place une gestion partagée des demandes de logement  
- Satisfaire le droit à l’information du demandeur  
- Mettre en place un service d’information et d’accueil du demandeur 

 
Ce projet propose d’organiser le service d’accueil et d’information du 

demandeur ainsi : 
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- Les communes sont identifiées « Lieux d’accueils labélisés » donnant des 
informations généralistes aux demandeurs. 

- Les guichets enregistreurs implantés physiquement sur le territoire sont 
identifiés « Lieux d’accueil commun », proposant des prestations 
renforcées. 

 
Le plan partenarial de gestion de la demande de logement social et 

d’information des demandeurs est établi pour une durée de six ans.  
 

La Conférence Intercommunale du Logement (CIL) du Grand 
Narbonne du 26 février 2018 a donné un avis favorable au projet de Plan 
Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information 
des Demandeurs du Grand Narbonne 2018-2023. 

 
Conformément à l’article L441-2-8 du Code de la Construction et de 

l’Habitation, il convient que chaque Commune du Grand Narbonne délibère 
pour formuler un avis sur ce projet et sur le positionnement de la commune 
comme lieu d’accueil pour donner les premières informations aux 
demandeurs.  

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

 
- émet un avis favorable au projet de Plan partenarial de gestion de la 

demande de logement social et d’information des demandeurs ; 
 

- approuve à l’unanimité la labellisation de la Commune en tant que 
lieu d’accueil et d’information du demandeur de logement social et émet le 
souhait d’être associé à chaque décision d’attribution. 

 
 

DECISION : Voté à l’unanimité  

 

V. Modification tableau de l’effectif communal 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à 
temps complet et à temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 

Il est proposé à l’assemblée de prendre en considération les modifications des 
emplois communaux et les évolutions de carrières suite aux dernières propositions 
adressées à la commission administrative paritaire organisée par le centre de gestion de la 
fonction publique de l’Aude. 

Ce tableau ne modifie aucunement l’effectif actuel de la commune. 
Les temps de travail sur des postes à temps non complet et les temps partiel  sont 

également adoptés.  
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DELIBERATION : 

Le Maire, rappelle à l’assemblée : 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et 

obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
Considérant que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 

janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif 
des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaire au 
fonctionnement des services. 

 
Le Maire propose à l’assemblée, 

 

Sous réserve des avis sollicités auprès de la commission 
administrative paritaire du centre départemental de gestion de la fonction 
publique territoriale de l’Aude 

Décide d’adopter à l’unanimité des membres présents le tableau des 
emplois selon les tableaux joints en annexe. 

 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

VI.  Modification régime indemnitaire du personnel communal 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

 

Le décret n° 214-513 du 20 Mai 214 porte création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP) dans la Fonction Publique. Ce dispositif est complété par le décret 2014-1526 du 
16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires 
territoriaux. 

Le RIFSSEP s’applique à tous les fonctionnaires quelques soient leurs grades ou leur 
filières. Il a vocation à remplacer toutes les primes et indemnités sauf celles limitativement 
énumérées par décret. Il doit être mis en œuvre dans un délai raisonnable. 

La mise en place du RIFSSEP a fait l’objet de 2 réunions du comité technique en date 
du 16 Janvier 2018 et du 6 Juin 2018. Dans les deux cas, les représentants du personnel ont 
voté contre le projet en argumentant le fait de la non revalorisation de l’enveloppe 
budgétaire et contre le projet de mettre en place une modulation du régime en fonction des 
absences du personnel. 

Au cours des discussions il a été proposé de ne pas modifier les modalités 
d’attribution de la Prime de Fin d’Année qui conformément à l’article 111 de la loi 84-53 du 
26 Janvier 1984 modifiée reste dans le cadre des avantages acquis antérieurement à la loi 
précitée. 
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Il a été décidé de ne pas modifier dans l’immédiat la modulation du régime 
indemnitaire en fonction des absences, sauf la journée de carence qui est une disposition 
règlementaire. Début 2019 un bilan de ce dispositif sera renégocié en tenant compte de 
l’impact de l’instauration de la journée de carence et des statistiques des arrêts constatés en 
2018. 

Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter le nouveau régime indemnitaire du 
personnel communal et de mettre en conformité avec les textes actuels les primes non 
encore impactées par le RIFSEEP. 

 

DELIBERATION : 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment les articles 87 et 
88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 
premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de 
maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des 
magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de l’Etat, 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à 
l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le Régime Indemnitaire tenant 
compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 
Professionnel (RIFSEEP), 

Vu les consultations du comité technique du 16 Janvier 2018 et du 6 
Juin 2018 relatives à la mise en place des critères professionnels liés aux 
fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de 
l’application du RIFSEEP aux agents de la commune de Sigean  

 
Le Maire propose à l’assemblée délibérante d’instaurer le RIFSEEP et 

d’en déterminer les critères d’attribution : 
 

Article 1 : les bénéficiaires 

 
Le présent régime indemnitaire peut être attribué aux agents 

titulaires et stagiaires exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné. Il 
est étendu aux emplois contractuels de droit public sous réserve de cumuler 
6 mois d’activités au cours des 12 derniers mois.  

 
Le RIFSEEP est applicable aux cadres d'emplois suivants : 

- attachés territoriaux ; 
- rédacteurs territoriaux ; 
- adjoints administratifs territoriaux ; 
- agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles ; 



15 

 

- agents sociaux territoriaux ; 
- adjoints territoriaux du patrimoine ; 
- animateurs territoriaux ; 
- adjoints d’animation territoriaux. 

 
Article 2 : modalités de versement 

 
Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité 

territoriale  selon les critères fixés, pour chaque prime, par l’assemblée 
délibérante : 

 
Article 3: structure du RIFSEEP 

 
Le RIFSEEP comprend 2 parts : 
- l’Indemnité de Fonction, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui 

valorise la nature des fonctions des agents et leur expérience 
professionnelle ; 

- le Complément Indemnitaire Annuel (CIA), qui tient compte de 
l’engagement professionnel et de la manière de servir (le CIA est 
facultatif). 

 
 

Article 4: l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) 

 
Le montant de l'IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et 

d’expertise requis dans l’exercice des fonctions. Les fonctions occupées par les 
fonctionnaires d’un même corps ou statut d’emploi sont réparties au sein de 
différents groupes au regard des critères professionnels suivants : 
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CRITERES INDICATEUR DESCRIPTION  DE l'INDICATEUR

Niveau hiérarchique Niveau du poste dans l'organigramme. 

Niveau d’encadrement
Niveau de responsabilité du poste en terme 

d'encadrement ou de coordination 

Délégation de signature Existe t-il d'une délégation de signature 

Organisation du travail des agents, 

plannings

Répartir et/ou planifier les activités en fonction 

des contraintes

Conduite de projet Réaliser avec méthode un projet 

Préparation et/ou animation de réunion
Organiser et conduire une réunion de décision, 

d’information, de production.

Conseil aux élus
Apporter son expertise aux ou alerter les élus sur 

les risques techniques et juridiques

Technicité / niveau de difficulté Niveau de technicité du poste

Champ d'application / polyvalence
Poste correspond à un  ou plusieurs métiers 

répertoriés CNFPT

Pratique et maîtrise d'un outil métier
Utiliser régulièrement de manière confirmée l'outil 

métier

Habilitation / certification
Habilitation / certification nécessaire ( CACES, 

habilitation électrique, habilitation HACCP,….

Actualisation des connaissances Nécessité de maintenir les connaissances à jour 

Autonomie

Exercer ses activités  sans constante supervision, 

ou prise d' initiatives dans un cadre de 

responsabilité défini.

Relations externes / internes (typologie des 

interlocuteurs)
Cumul d'interlocuteur possible

Risque d'agression physique Fréquent, ponctuel, rare

Risque d'agression verbale Fréquent, ponctuel, rare

Risque de blessure Fréquent, ponctuel, rare

Itinérance/déplacements

L’agent est amené à se déplacer 

quotidiennement d’un lieu à un autre pour pouvoir 

exercer sa fonction. 

Variabilité des horaires Saisonnalité, animations

Obligation d'assister aux instances
Instances diverses : Conseils municipaux, CAP, 

CT, CHSCT, Conseils d'école, …

Engagement de la responsabilité financière 

(régie, bon de commandes, actes 

d'engagemement, …)

Capacité du poste à engager, seul, la 

responsabilité de la collectivité

Engagement de la responsabilité juridique
Capacité du poste à engager, seul, la 

responsabilité de la collectivité

Acteur de la prévention (assistant ou 

conseiller de prévention)

Fonction qui contribue à l'amélioration de la 

prévention des risques professionnel et dans la 

mise en œuvre des règles de santé et de sécurité 

au travail 

Sujétions horaires dans la mesure où ce 

n’est pas valorisé par une autre prime
Contrainte saisonnière, horaires décalés

Gestion de l’économat (stock, parc 

automobile)

Dresser l’inventaire des matériels/produits et 

appliquer les règles de stockage,  Assurer le  

suivi des consommations et quantifier les 

besoins, Passer des commandes 

d’approvisionnement et réceptionner et contrôler 

l’état et la qualité des matériels et produits reçus.

Impact sur l'image de la collectivité

Impact du poste sur l'image de la collectivité (ex : 

un poste en contact direct avec le public a 

potentiellement un impact immédiat car visible)

Technicité, expertise 

et expérience ou 

qualification

Sujétions 

particulières ou 

degré d’exposition du 

poste au regard de 

son environnement 

professionnel

(issues de la fiche de 

poste et du document 

unique)

Fonctions 

d’encadrement, de 

coordination, de 

pilotage ou de 

conception
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L’IFSE est également modulée en fonction de l’expérience 
professionnelle qui peut être assimilée à la connaissance acquise par 
la pratique et repose sur la capacité à exploiter les acquis de 
l'expérience. 

 
 
 

CRITERES INDICATEUR DESCRIPTION  DE l'INDICATEUR 

Prise en compte de 

l'expérience 

professionnelle 

(cette partie 

permet d'envisager 

l'attribution du 

montant individuel 

indemnitaire) 

Expérience dans d'autres domaines 

Toutes autres expériences professionnelles, 
salariées ou non, qui peuvent apporter un 

intérêt 

Connaissance de l'environnement de 

travail 

Environnement direct du poste 
(interlocuteurs, partenaires, circuits de 

décisions) ou plus largement 
l'environnement territorial 

Capacité à exploiter les acquis de 

l'expérience 

Mobilisation réelle des savoirs et savoir-faire 
acquis au cours de l'expérience antérieure  

 
Le montant de l'IFSE est réexaminé : 

− en cas de changement de fonctions ; 

− tous les quatre ans (au moins), en l’absence de 
changement de fonctions et au vu de l’expérience 
acquise par l’agent ; 

− en cas de changement de grade à la suite d’une 
promotion. 

 
L’IFSE est versée selon les conditions fixées dans l’arrêté 

individuel d’attribution 
 

Article 5 : le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 

 
Le CIA est facultatif et peut être versé en fonction de 

l’engagement professionnel et de la manière de servir. 
L’appréciation de la manière de servir se fonde sur l’entretien 

professionnel. Dès lors, il sera tenu compte de la réalisation 
d’objectifs quantitatifs et qualitatifs. 

Plus généralement, peuvent être pris en compte : 

− la valeur professionnelle de l’agent ; 

− son investissement personnel dans l’exercice de ses 
fonctions ; 

− son sens du service public ; 

− sa capacité à travailler en équipe ; 

− sa contribution au collectif de travail. 
 

Le CIA peut être versé en deux fois maximum par exercice 
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L’enveloppe globale du CIA est abondée notamment  par la 
valeur des jours carencés et les pénalités pour absentéisme constatées 
l’année n-1  

 
Article 6: Répartition par groupes de fonctions (IFSE et CIA) 

 

 
 

Article 7 : Modulation de l’IFSE 

• Maintien dans le cadre de la maladie ordinaire 

• Suppression dans le cadre du Congé de Longue Maladie ou Congé de 
Longue Durée 

• Maintien de l’IFSE dans le cas de maternité, paternité, adoption, 
maladie professionnelle ou accident de travail 

• L’IFSE est versée, dans les mêmes conditions que ci-dessus pour les 
agents contractuels de droit public à partir du 6 mois d’activités au 
cours des 12 derniers mois. Le versement sera proportionnel au 
temps de travail. 

 
 

 

 

Montant 

délib

Montant 

Délib

Maximum Maximum

Groupe 1 Directeur Général des Services 36210 8500 6390 1275

Groupe 2 Responsable de service 32130 8500 5670 1275

 A Groupe 3 Encadrement équipe 25500 8500 4500 1275

Groupe 4 Expertise 20400 8500 3600 1275

Groupe 1 Chef de service 17480 6000 2380 720

Groupe 2 Adjoint Chef de Service 16015 6000 2185 720

Groupe 3 Expertise 14650 6000 1995 720

Groupe 1 Chef de service 17480 6000 2380 720

Groupe 2 Adjoint Chef de Service 16015 6000 2185 720

Groupe 3 Expertise 14650 6000 1995 720

Groupe 1 Chef de service

Groupe 2 Adjoint Chef de Service attente arrêté 

Groupe 3 Expertise

Groupe 1 Chef d'équipe, expertise 11340 5000 1260 500

Groupe 2 Fonction opérationnelle 10800 5000 1200 500

Groupe 1 Chef d'équipe, expertise 11340 5000 1260 500

Groupe 2 Fonction opérationnelle 10800 5000 1200 500

Groupe 1 Chef d'équipe, expertise 11340 5000 1260 500

Groupe 2 Fonction opérationnelle 10800 5000 1200 500

Groupe 1 Chef d'équipe, expertise 11340 5000 1260 500

Groupe 2 Fonction opérationnelle 10800 5000 1200 500

Groupe 1 Chef d'équipe, expertise 11340 5000 1260 500

Groupe 2 Fonction opérationnelle 10800 5000 1200 500

Groupe 1 Chef d'équipe, expertise 11340 5000 1260 500

Groupe 2 Fonction opérationnelle 10800 5000 1200 500

Groupe 1 Chef d'équipe, expertise 11340 5000 1260 500

Groupe 2 Fonction opérationnelle 10800 5000 1200 500

Filiaire Infirmier territoriaux non bénéficiaire

 B 

Filiaire auxiliaires de puéricultrices territoriaux non bénéficiaire

 C 

ATSEM territoriaux

Rédacteurs 

territoriaux

Animateurs 

territoriaux

Filiaire Police non bénéficiaire

Adjoints du 

patrimoine territoriaux

Adjoints d'animation 

territoriaux

Agents de maitrise 

territoriaux

Adjoints techniques 

territoriaux

Agents sociaux 

territoriaux

Adjoints administratifs 

territoriaux

Techniciens 

territoriaux

Plafond 

inicatif 

règlementaire

IFSE Annuel CIA Annuel

Plafond 

indicatif 

règlementaire

Attachés territoriaux

 Catégorie Cadre d'emplois Groupe Emploi
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• Suppression de l’IFSE dans les cas de Congé de Longue Maladie ou 

Congé de longue durée. 

 
L’IFSE est versée, dans les mêmes conditions que ci-dessus pour les 

agents contractuels de droit public à partir du 6 mois d’activités au cours des 
12 derniers mois. 

 
La mise en œuvre du RIFSEEP interviendra au fur et à mesure de 

l’attribution des arrêtés individuels 
 
Article 8 : Cumuls possibles 

 
Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées 

aux fonctions et à la manière de servir. 
Il est donc cumulable, par nature, avec: 
- l’indemnité horaire pour travail normal de nuit ; 
- l’indemnité pour travail dominical régulier ; 
- l’indemnité pour service de jour férié ; 
- l’indemnité horaire pour travail du dimanche et jours fériés ; 
- l’Indemnité forfaitaire pour travail les dimanches et jours fériés 

des personnels de la filière sanitaire et social ; 
- l’indemnité d’astreinte ; 
- l’indemnité de permanence ; 
- l’indemnité d’intervention ; 
- l’indemnité horaire pour travail supplémentaire ; 
- les primes régies par l’article 111 de la loi 84-53 du 26 janvier 

1984 (prime annuelle, 13ème mois, …) ; 
- la prime d’intéressement à la performance collective des 

services ; 
- la prime de responsabilité des emplois administratifs de 

direction ; 
- l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections. 

 
Après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante décide à l’unanimité 

des membres présents : 
 

- d’instaurer un régime indemnitaire tenant compte fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) 
tel que présenté ci-dessus ; 

 
- d’autoriser le Maire à fixer par arrêté individuel le montant de l’IFSE 

et du CIA versés aux agents concernés dans le respect des 
dispositions fixées ci-dessus ; 

 
- de prévoir et d’inscrire les crédits correspondants au budget. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 
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DELIBERATION : 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de procéder à 
l’actualisation du régime indemnitaire du personnel communal afin de se 
conformer aux textes de loi les plus récents et notamment avec la 
délibération du 28 Juin 2018 mettant en place le Régime Indemnitaire tenant 
compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 
Professionnel (RIFSEEP) 

 
Il présente le projet qui reprend les cadres d’emplois de la fonction 

publique territoriale inscrits au tableau de l’effectif communal non encore 
impactés dans le dispositif RIFSEEP 

 
Le Conseil Municipal, 

 
Ouï l’exposé de son Président, 

 
Vu la loi 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et 

obligations des fonctionnaires 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique 

territoriale et portant abaissements des seuils de création des emplois 
fonctionnels de direction. 

Vu le décret n°88-631 du 06 mai 1988 modifié relatif à l'attribution 
d'une prime de responsabilité à certains emplois administratifs de direction 
des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 relatif au régime 
indemnitaire des agents de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 96-552 du 19 Juin 1996 relatif à la prime de service, 
Vu le décret n° 97-702 du 31 Mai 1997 relatif à l’indemnité spéciale 

mensuelle de fonction, 
Vu le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité 

d’administration et de technicité, 
Vu le décret n° 2003-799 du 25 Aout 2003 relatif à l’indemnité 

spécifique de service, 
Vu l’Arrêté du 6 octobre 2010 fixant la liste des indemnités attribuées 

aux agents du corps des aides-soignants et des agents des services 
hospitaliers qualifiés civils du ministère de la défense, 

 
Décide d’appliquer les régimes indemnitaires suivants : 

 

Prime de responsabilité des emplois administratifs de direction 

 

Article 1 : Il est créé une prime de responsabilité des emplois 
administratifs de direction par référence au décret 88-631 susvisé au profit 
des personnels suivants : 
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GRADE ou FONCTION Indemnité Taux maximum applicable 

Directeur Général des Services Prime de responsabilité 15% du traitement brut de 
l’agent 

 
Le coefficient applicable ainsi que la périodicité de versement sont 

fixés dans l’arrêté individuel attributif.  

 
Indemnité d’Administration et de Technicité 

 
Article 2 : Il est créé une indemnité d’administration et de technicité 

(IAT) par référence au décret 2002-61 sus visé au profit des personnels 
suivants : 

GRADE 
Indemnité de référence annuelle 

règlementaire 
Coefficient 
applicable 

Indemnité Montant de base 

Gardien de police IAT 469.89 € 0 à 8 

Brigadier de police IAT 475.32 € 0 à 8 

Brigadier-chef principal IAT 495.94 € 0 à 8 

Chef de Service IAT 595.77 € 0 à 8 

Chef de Service 
Principal 

IAT 715.15 € 0 à 8 

 

Le coefficient applicable à chaque agent ainsi que la périodicité de 
versement de l’IAT sont fixés dans l’arrêté individuel attributif. 

 

Article 3 : Les montants de références annuels règlementaires 
servant de base au calcul de l’IAT sont indexés sur les valeurs du point 
d’indice applicable à la fonction publique. 

 
Article 4 : Les agents assurant la fonction d’ASVP ou d’APTM peuvent 

bénéficier de l’IAT dans les mêmes conditions que ci-dessus sous réserve de 
cumuler 6 mois d’activités au cours des 12 derniers mois dans le cadre des 
CDD. 

 
Indemnité Spécifique de Service 

 
Article 5: Il est créé une indemnité spécifique de service par 

référence à celle prévue par le décret 2003-799 sus visé au profit du 
personnel suivant selon les montants de référence annuels règlementaire en 
vigueur. 

 

Grade Taux de base 
Coefficient de 

grade 

Coefficient 
modulation 
individuelle 

Technicien 
principal 2ème 

classe 
361.90 € 18 1.1 

Technicien 
principal 1ère 

classe 
361.90 € 16 1.1 
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Le coefficient applicable à chaque agent ainsi que la périodicité de 

versement de l’ISS sont fixés dans l’arrêté individuel attributif 
 

Prime de Service 

 
Article 6:  Il est créé une indemnité spécifique de service par 

référence à celle prévue par le décret 96-552 sus visé au profil du personnel 
suivant : 

 

GRADE Indemnité Taux global 
moyen du grade 

Taux individuel 
maximum 

Infirmière 1ère 
classe 

Prime de Service 7.5% 17% 

Auxiliaire de 
puéricultrice 

Prime de Service 7.5% 7% 
 

 
 

Le coefficient applicable à chaque agent ainsi que la périodicité de 
versement de la prime de service sont fixés dans l’arrêté individuel attributif.  

 
 

Prime spéciale de sujétions des Auxiliaires de Puériculture ou de soins 

 

Article 7: Il est créé une prime spéciale de sujétions des Auxiliaires de 
Puériculture ou de soins par celle prévue dans l’arrêté du 6 Octobre 2010 sus 
visé au profil du personnel suivant 

 

Grade Indemnité 
Taux maximum 

applicable  

Auxiliaire de 
Puéricultrice 

Prime spéciale de 
sujétions 

10% 

 
Le coefficient applicable à chaque agent ainsi que la périodicité de 

versement de la prime de service sont fixés dans l’arrêté individuel attributif.  
 

Article 8 : Modulation du régime indemnitaire 
 

• Maintien dans le cadre de la maladie ordinaire 

• Suppression dans le cadre du Congé de Longue Maladie ou Congé de 

Longue Durée 

• Maintien de l’IFSE dans le cas de maternité, paternité, adoption, 
maladie professionnelle ou accident de travail 
 
Le RI est versée, dans les mêmes conditions que ci-dessus pour les 

agents contractuels de droit public à partir du 6 mois d’activités au cours des 
12 derniers mois. Le versement sera proportionnel au temps de travail. 

 
Maintien du RI dans le cas de maternité, paternité, adoption, maladie 

professionnelle ou accident de travail. 
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Article 9: Les délibérations 2011/76 du 27/10/2011 et du 19/12/2006 
portant régime indemnitaire du personnel communal sont annulées. 

 
Après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante approuve à 

l’unanimité des membres présents, les dispositions décrites ci-dessus. 
 

Le Conseil Municipal autorise le Maire à fixer par arrêté individuel les 
attributions des primes ci-dessus. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité 

 

VII. Fixation du nombre de représentant lors du renouvellement du Comité 

Technique  

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

 

Il est rappelé que la durée du mandat des représentants du personnel communal 
dans les Comités Techniques est d’une durée de 4 ans. 

Le décret n° 2018-55 du 31 janvier 2018 précise les règles de renouvellement de ces 
membres avec des élections prévues le 6 décembre 2018. 

Il convient au Conseil Municipal de fixer la composition de cette instance dans les 6 
mois avant la date du scrutin. 

Pour les communes de 50 à 350 agents le nombre des représentants du personnel est 
compris entre 3 et 5 titulaires et autant de suppléants 

Il est proposé de ne pas modifier et de reconduire le même nombre arrêté lors du 
renouvellement de 2014, soit 5 représentant du personnel élus par les agents de la 
commune et 5 représentants du conseil municipal désignés par arrêté du Maire. 

Il est noté la mise en place d’une notion de parité homme femme sur les listes du 
personnel communal en fonction de la répartition des emplois, soit pour Sigean un taux de  
59.5 % d’emploi féminin.  

Les listes de candidatures devront comporter 10 noms (titulaires et suppléants) 
répartis soit entre 6 noms féminins et 4 masculins ou 5 masculins et 5 féminins. 
 

DELIBERATION : 

 

L’article 32 de la loi du 26 janvier 1984 dispose que les comités 
techniques comprennent des représentants de la collectivité ou de 
l'établissement et des représentants du personnel. De plus, l'avis du comité 
technique est rendu lorsqu'ont été recueillis, d'une part, l'avis des 
représentants du personnel et, d'autre part, si une délibération le prévoit, 
l'avis des représentants de la collectivité ou de l'établissement. 

 
De plus, aux termes de l’article premier du décret du 30 mai 1985, 

l’organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement auprès duquel est 
placé le comité technique détermine le nombre de représentants du 
personnel après consultation des organisations syndicales représentées au 
comité technique ou, à défaut, des syndicats ou sections syndicales présents 
dans la collectivité. 
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Le nombre de représentants titulaires du personnel est fixé selon 

l'effectif des agents relevant du comité technique : 
Lorsque l'effectif est au moins égal à 50 et inférieur à 350 : 3 à 5 

représentants ;  
Ce nombre ne peut être modifié qu'à l'occasion d'élections au comité 

technique.  
Enfin, cette délibération doit être immédiatement communiquée aux 

organisations syndicales qui ont été préalablement consultées. 
Par conséquent, il convient de délibérer sur trois points : le nombre 

de représentants titulaires du personnel, le nombre de représentants 
titulaires de la collectivité, le recueil ou non du vote des représentants de la 
collectivité. 

 
Le Conseil Municipal, 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 

à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 32 et 33,  
Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités 

techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et 
notamment ses articles 1, 2, 4, 8 et 26, 

Considérant que la consultation des organisations syndicales est 
intervenue le 06 juin 2018, 

Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier de l’année, servant 
à déterminer le nombre de représentants titulaires du personnel, est de 79 
agents dont 59.5% de femmes 

Vu la consultation des syndicats le 6 Juin 2018 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

 
1. FIXE, à cinq, le nombre de représentants titulaires du personnel  et 

en nombre égal le nombre de représentants suppléants ; qui seront élus par 
le personnel communal. 

 
2. DECIDE A L’UNANIMITE, le maintien du paritarisme numérique en 

fixant  à cinq le nombre de représentants titulaires du conseil municipal et en 
nombre égal le nombre de représentants suppléants, qui seront désignés par 
le Maire par arrêté. 

 
 

DECISION : Voté à l’unanimité. 
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VIII.  Convention pour la mise en place d’un service de Délégué à la Protection 

des Données Mutualisées 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

La Loi Informatique et Liberté du 6 janvier 1978 modifiée et le Règlement Général sur 
la Protection des Données (RGPD) d’Avril 2016 règlementent l’utilisation des données à 
caractère personnel pleinement applicable depuis le 25 Mai 2018 

Le RGPD définit un ensemble de règles communes pour tous les acteurs traitant à 
grande échelle des données personnelles de citoyens européens. Il s'agit de toutes les 
informations liées à une personne physique identifiée ou identifiable: le nom, le prénom, 
l'adresse postale, l'adresse courriel, les données de localisation... Dans la mesure où la 
plupart des données anonymisées peuvent tout de même conduire à l'identification d'un 
individu, le règlement s'applique de fait à tous les acteurs traitant des données personnelles 
y compris les collectivités locales et pas seulement « face book et Google » 

Il est obligatoire de désigner un délégué à la Protection des Données (DPD) afin de se 
mettre en conformité avec la loi. 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique de l’Aude propose d’adhérer au services 
d’un agent qualifié. Cette adhésion : 

• Elle prend effet un mois à compter de la réception de la notification par la 
CNIL.  

• Elle emporte dispense de l’accomplissement des formalités relatives aux 
traitements de données personnelles.  

• Le délégué tiendra un registre des traitements de données personnelles, 
consultable sur place.  

• Le registre pourra également être communiqué à toute personne en faisant la 
demande.  

• Les traitements soumis à autorisation ou à avis préalable de la CNIL 
continueront à être recensés sur le « fichier des fichiers » tenu par la CNIL et 
consultable sur demande auprès de la CNIL.  

• Le correspondant aura un rôle de conseil, de recommandation et d’alerte, s’il 
constate des manquements.  

• Pour ce faire, il devra être consulté préalablement à leur mise en œuvre et 
être informé des projets de traitements contenant des données personnelles. 

 
Il est proposé d’approuver la convention de mise à disposition de ce personnel par le 

CDG pour une période de 3 ans. Il est précisé que cette mise à disposition est gratuite. 
 

DELIBERATION : 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée que le Centre de Gestion a 
créé et mis en place un service de Délégué à la Protection des Données 
Mutualisé. 

Il propose de faire appel à ce service et de désigner comme Délégué à 
la Protection des Données de la Commune la personne attitrée du Centre de 
Gestion. 

Monsieur le Maire dépose sur le bureau de l'Assemblée une 
convention passée avec le centre de Gestion en précisant les conditions 
d'exécution de ce service. 
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Le Conseil Municipal, 

 
Après en avoir délibéré, 
 
Autorise, à l’unanimité des membres présents, Monsieur le Maire à 

signer cette convention. 

 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

IX.  Convention avec Eco 2 Bat dans le cadre de l’opération « Communes 

Economes avec le Parc » 

 

RAPPORTEUR : Pierre SANTORI 

 

Dans le cadre de sa programmation 2017 et sur proposition des élus de la 
commission ressources et climat du Parc Naturel Régional de la Narbonnaise en 
Méditerranée, il a été proposé de renforcer l’accompagnement des communes en matière 
de maitrise des consommations d’énergie et d’eau. 

Considérant les analyses récentes des factures d’eau et d’énergie, le PNR propose de 
relever un défi collectif : 20% d’économie sur les consommations d’eau et d’énergie. 

L’entreprise Eco2Bat a été sélectionnée et propose à travers une convention un 
accompagnement sur des actions pré identifiées après une phase d’analyses des factures et 
un accompagnement technique basée sur la réalité des économies générées durant une 
période de un an. 

Ce projet est encadré par deux documents contractuels : 

• Un accord tripartite entre le PNR, la Commune et Eco2Bat qui fixe les modalités 
d’organisation de suivi, de contrôle et de validation de la mission 

• Un accord contractuel entre la commune et Eco2bat qui fixe les modalités 
d’intervention d’Eco2bat dans la commune et sa rémunération. 
 

Il est précisé que la commune reste seule juge des dépenses à engager. Il est convenu 
un engagement de principe à réaliser les investissements dont la rentabilité est inférieure à 
trois ans.  

La rémunération d’Eco2Bat est  basée sur un principe de « gagnant-gagnant » 

• un forfait initial de 500 €,  

• la première année d’économie sert à rémunérer Eco2Bat, lorsque ces 
économies sont récurrentes 

• pour les améliorations qui entrainent des économies ponctuelles 
(anomalies ou erreur de facturation) sans récurrence, la rémunération est 
fixée à 20% des sommes économisées. 

•  
Le Comité de Pilotage tripartite valide les démarches et la facturation d’Eco2Bat. 

Dans les conditions de pré études réalisées en préambules de ces conventions et à 
priori il y a lieu de prévoir : 
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• Un budget d’investissement minimum de 15 750 € HT 

• Une rémunération possible d’Eco2bat à hauteur de : 
o 29 960 € HT d’économie sur une année cumulée 
o 20% de 25 574 € HT d’économie ponctuelle 

 

DELIBERATION : 

Monsieur le Maire explique que dans le cadre de sa programmation 
2017 et sur proposition des élus de la commission ressources et climat du 
Parc Naturel Régional de la Narbonnaise en Méditerranée, il a été proposé de 
renforcer l’accompagnement des communes en matière de maitrise des 
consommations d’énergie et d’eau. 

Considérant les analyses récentes des factures d’eau et d’énergie, le 
PNR propose de relever un défi collectif : 20% d’économie sur les 
consommations d’eau et d’énergie. 

L’entreprise Eco2Bat a été sélectionnée et propose à travers une 
convention un accompagnement sur des actions pré identifiées après une 
phase d’analyses des factures et un accompagnement technique basée sur la 
réalité des économies générées durant une période de un an. 

Ce projet est encadré par deux documents contractuels : 
Un accord tripartite entre le PNR, la Commune et Eco2Bat qui fixe les 

modalités d’organisation de suivi, de contrôle et de validation de la mission 
Un accord contractuel entre la commune et Eco2bat qui fixe les 

modalités d’intervention d’Eco2bat dans la commune et sa rémunération. 
Il est précisé que la commune reste seule juge des dépenses à 

engager. Il est convenu un engagement de principe à réaliser les 
investissements dont la rentabilité est inférieure à trois ans.  

Il propose au Conseil Municipal d’adopter les 2 conventions 
présentées. 

 
Le Conseil Municipal, 

 

Ouï l’exposé de son président 
Donne son accord à l’unanimité des membres présents, pour l’opération 

« Communes économes avec le Parc » et son accompagnent à la mise en 
œuvre des actions d’économie d’énergie et d’eau. 

Autorise le Maire à signer les conventions avec le Parc Naturel Régional 
de la Narbonnaise en Méditerranée et l’entreprise Eco2Bat. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 
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X.  Convention avec le Grand Narbonne pour l’instruction des autorisations du 

droit du sol. 

 

RAPPORTEUR : Didier MILHAU 

L’agent chargé de l’instruction des autorisations des droits des sols a fait valoir ses 
droits à la retraite à compter du 01 Octobre 2018.  

Dans le cadre de la restructuration de ce service et en tenant compte des contraintes 
budgétaires imposées à la commune, il est proposé de confier à compter de cette date 
l’instruction des autorisations des droits des sols (ADS) au service urbanisme et planification 
de la communauté d’agglomération du Grand  Narbonne.  

Cette disposition permet une réorganisation du service urbanisme sans avoir recours 
à un recrutement de personnel spécialisé. 

La convention ne remet aucunement en cause le pouvoir décisionnaire du Maire ni le 
fonctionnement de la commission d’urbanisme. La commune reste le guichet unique de 
réception et de transmission des dossiers ADS. 

Le paiement de la prestation s’effectue sur la base d’un coût unitaire de 
fonctionnement (UF) fixée à ce jour à 82€ 

A chaque type de dossier correspond un nombre équivalent UF. L’instruction pour un 
permis de construire de maison individuelle est basée sur 3UF. 

La convention est signée pour une période de 3 ans  et fait  l’objet d’un bilan de 
fonctionnement avant son éventuelle reconduction. Toutefois elle peut être dénoncée à tout 
moment.  

 
S. LALLEMAND fait part de son désaccord sur le fait de faire instruire les autorisations 

des droits du Sol par les services du Grand Narbonne et craint une perte de la maitrise des 
dossiers d’urbanisme. 

Le Maire précise que la Commune conserve intégralement la responsabilité de 
délivrance des autorisations. Le rôle de la commission d’urbanisme reste inchangé. La 
convention avec le Grand Narbonne ne concerne que l’instruction des aspects 
réglementaires des demandes et leur conformité. Cette convention s’intègre dans la 
mutualisation des services et la maîtrise des coûts.  
 

DELIBERATION : 

Monsieur le Maire rappelle que l’article 134 de la loi ALUR du 24 
mars 2014 réserve, à compter du 1er juillet 2015, la mise à disposition des 
services de l’État pour l’application du droit des sols aux seules communes 
appartenant à des établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) qui comptent moins de 10 000 habitants.  

Il revient donc aux Maires du territoire du Grand Narbonne, autorités 
compétentes pour délivrer les actes au nom de la commune, de charger leurs 
services de l’instruction des actes d’urbanisme ou d’en charger les services 
d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités 
(EPCI,...). 

Évaluant l’intérêt de mutualiser la mission d’instruction, le Grand 
Narbonne, à la demande d’un certain nombre de communes de son 
territoire, a engagé la mise en place d’un service dénommé « ADS » chargé 
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d’accompagner les communes dans l’instruction des autorisations et des 
actes d’urbanisme.  

Les statuts du Grand Narbonne ont été complétés en ce sens par 
l’arrêté préfectoral n°2013078-0001 du 3 juin 2013. 
Le Grand Narbonne a fixé les modalités organisationnelles, juridiques, 

techniques et financières de sa prestation pour les communes adhérentes dans le 
cadre d’une Convention de Prestation de service d’instruction des Autorisations du 
Droit des Sols, approuvée par le Conseil Communautaire 

C’est une base contractuelle qui organise les rapports entre la commune et la 
Communauté d’Agglomération et définit notamment les actes pris en charge, la 
nature des prestations, les modalités de transmission des demandes et le montant de 
la participation financière de la commune. 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013078-0001 du 3 juin 2013, portant abrogation et 
remplaçant l’arrêté préfectoral n° 2002-5210 du 26 décembre 2002 créant la 
communauté d’agglomération de la narbonnaise, notamment dans son article 6 : 
Urbanisme,  

Vu l’article L.5216-7-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant qu’en application des dispositions de l’article précité du CGCT, 

les communes du Grand Narbonne peuvent confier, par convention, la gestion de 
certains de leurs services relevant de leurs attributions au Grand Narbonne,  

Considérant que la convention conclue ne permet pas une intervention à des 
fins lucratives de l’une des personnes publiques co-contractantes agissant tel un 
opérateur sur un marché concurrentiel et qu’elle impose, de plus, une réciprocité des 
relations, qu’en conséquence cette prestation de service est confortée, dans son 
mode de passation sans mise en concurrence ni publicité préalable, par la 
jurisprudence communautaire et interne, 

Considérant que cette convention n’entraîne pas un transfert de compétence 
mais une délégation de la gestion du service d’instruction des autorisations du droit 
du sol, 

Il est proposé au Conseil Municipal :  

• d’approuver la convention fixant les modalités de l’instruction des 
autorisations du droit du sol par le Grand Narbonne pour les 
communes adhérentes au service, 

• d’accepter le coût de l’unité de fonctionnement pour l’année 2018 
de 82 € sur la base d’une estimation du coût réel de la prestation, 

• de préciser que la convention est conclue pour une durée de trois 
ans, à compter du 1er Octobre 2018 

• d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la 
convention telle qu’annexée ainsi que tout document de type 
administratif, technique ou financier relatif à la présente 
délibération. 

•  
Le Conseil Municipal, 

 
Ouï l’exposé de son Président, 
Approuve les faits énoncés ci-dessus, 
 
Décide par 26 voix pour et 1 contre (S. Lallemand) de confier par 

convention de prestation de service l’instruction des autorisations du droit 
du sol au Grand Narbonne, Communauté d’Agglomération à compter du 1 
Octobre 2018, 
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Décide que les crédits nécessaires à l’exécution de la présente 
convention seront inscrits au budget communal, 

Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer la 
convention telle qu’annexée ainsi que tout document de type administratif, 
technique ou financier relatif à la présente délibération. 

 
 

DECISION : Approuvé par 26 voix, 1 voix contre S. LALLEMAND 

 

 

XI.  Convention pour l’accueil du détachement sécurité intervention (D.S.I) de la 

gendarmerie nationale Eté 2018 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

 

Monsieur le Maire rappelle que la Gendarmerie Nationale renforce les effectifs en 
saison estivale. Pour 2018, la période prévue est du  30 juin au 31 août dans le secteur 
littoral.  

Un groupe de militaires (DSI) basé à Port la Nouvelle est chargé d’assurer les 
interventions nocturnes (23h00-7h00) sur les communes de Port la Nouvelle, Portel des 
Corbières, Roquefort des Corbières, Lapalme, Peyriac de Mer et Sigean.  

Les charges d’hébergement du DSI incombant à ces communes sont réparties selon les 
termes de la convention projetée. 

Il est proposé au conseil municipal d’autoriser le Maire à signer la présente 
convention répartissant les charges d’hébergement du DSI. 

DELIBERATION : 

Monsieur le Maire rappelle que la Gendarmerie Nationale renforce 
les effectifs en saison estivale, du 30 juin au 31 août 2018 dans le secteur 
littoral.  

Un groupe de militaires (DSI) basé à Port la Nouvelle est chargé 
d’assurer les interventions nocturnes (23h00-7h00) sur les communes de 
Port-La-Nouvelle, Portel des Corbières, Roquefort des Corbières, Lapalme, 
Peyriac de Mer et Sigean.  

Les charges d’hébergement du DSI incombant à ces communes sont 
réparties comme suit selon les termes de la convention projetée :  

 

COMMUNES PARTICIPATION 

Port-La-Nouvelle 25 741 € 

Sigean 14 000 € 

Lapalme 1 100 € 

Roquefort des Corbières      900 € 

Portel des Corbières      900 € 

Peyriac de Mer      900 € 

TOTAL  43 541 € 
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Le conseil municipal, 

 
Oui l’exposé de son Président, 
 
Considère l’intérêt de maintenir la présence de ces renforts de 

Gendarmerie Nationale en période estivale, et d’assurer leur hébergement. 
Approuve à l’unanimité le plan de financement sus-énoncé. 
Autorise le Maire à signer la convention de partenariat financier. 
Autorise l’inscription de cette dépense au budget de l’exercice en 

cours. 
 
 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

XII.  Convention avec le Grand Narbonne pour l’organisation de chantiers jeunes 

été 2018 
 

RAPPORTEUR : Jean-Claude MATHIEU 

Dans le cadre de la communauté d’agglomération du Grand Narbonne des chantiers 
jeunes sont mis en place durant les vacances scolaires. Ces chantiers consistent en l’emploi 
pendant les vacances scolaires de 8 à 12 jeunes (50% issus de Narbonne et 50% des villages 
du Grand Narbonne, embauchés sous contrat de droit public, pour réaliser 20 à 40 h de 
travaux collectifs en fonction de la période du chantier. Cette action s’inscrit dans le cadre 
du contrat de Ville du Grand Narbonne et participe à l’objectif de revalorisation de certains 
quartiers urbains et de réduction des inégalités sociales entre les territoires. 

La mise en place de chantiers jeunes permet d’offrir une première expérience du 
monde du travail, permettant aux encadrants de repérer et mobiliser les jeunes en 
difficultés afin de lutter contre le décrochage, voire le basculement vers des parcours 
déviants en luttant contre l’inactivité des jeunes et de favoriser la mixité sociale et 
territoriale.  

Il est proposé d’organiser une action « chantiers jeunes » du 20 Août au 31 Août 
2018. 
 
DELIBERATION : 

Monsieur le Maire expose que dans le cadre de la communauté 
d’agglomération du Grand Narbonne des chantiers jeunes sont mis en place 
durant les vacances scolaires. Ces chantiers consistent en l’emploi pendant 
les vacances scolaires de 8 à 12 jeunes (50% issus de Narbonne et 50% des 
villages du Grand Narbonne, embauchés sous contrat de droit public, pour 
réaliser 20 à 40 h de travaux collectifs en fonction de la période du chantier. 
Cette action s’inscrit dans le cadre du contrat de Ville du Grand Narbonne et 
participe à l’objectif de revalorisation de certains quartiers urbains et de 
réduction des inégalités sociales entre les territoires. 

Il est proposé d’organiser sur la commune une action « chantiers 
jeunes » du 20 Août au 31 Août 2018. 
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Le chantier concerne : 

• le nettoyage et la peinture de la façade du Service Technique  

• la remise en état de la grille et du portail du jardin public 

• la peinture de la citerne et du cabanon de Port Mahon 

• la peinture de la main courante du stade 
 

La commune qui accueille le chantier doit fournir:  

• les matériaux et outils inhérents au chantier (peinture, 
pinceaux, pierres, marteaux, etc…),  

• l’encadrement technique du chantier (agent technique de la 
commune ou bénévole, retraité…),  

• la collation de la pause (le repas du midi est à la charge des 
jeunes),  

• une salle pour le déjeuner et les ateliers. 
 

Le Grand Narbonne prend en charge:  

• les salaires des jeunes,  

• les vêtements de travail (chaussures de sécurité, combinaisons 
jetables, pantalons, gants de manutention, lunettes de 
protection, tee-shirts, casquettes...),  

• l'encadrement pédagogique des jeunes (recrutement d'agents de 
médiation).  

 
Le Conseil Municipal, 

 
Ouï l’exposé de son Président, 
 
Vu le projet de convention présenté, 
 
Considère l’intérêt de participer à la mise en place de chantiers 

jeunes qui permettent d’offrir une première expérience du monde du travail, 
permettant aux encadrants de repérer et mobiliser les jeunes en difficultés 
afin de lutter contre le décrochage, voire le basculement vers des parcours 
déviants en luttant contre l’inactivité des jeunes et de favoriser la mixité 
sociale et territoriale.  

Approuve à l’unanimité des membres présents la convention sus-
énoncée. 

Autorise le Maire à signer la convention avec la communauté 
d’agglomération du Grand Narbonne et tout document afférent à ce dossier. 

 
 

DECISION : Voté à l’unanimité. 
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XIII.  Convention avec le SYADEN pour pose de lignes et coffrets dans le cadre de 

la distribution de la fibre optique 

 

RAPPORTEUR : Didier MILHAU 

 

Des travaux sont actuellement réalisés pour le Syndicat Audois d’Energies (SYADEN) 
sur le projet de déploiement du réseau de fibre optique sur le département et plus 
particulièrement sur la commune de Sigean. 

Dans le cadre de la mise en place de ces infrastructures il est proposé d’approuver 
deux conventions avec le SYADEN 

Une pour la mise à disposition d’un terrain pour accueillir une armoire technique de 
15 m² sur la place de l’Octroi à proximité immédiate de la salle Coubertin 

Une convention type pour autoriser le passage de ce réseau en façade sur les 
bâtiments communaux. Cette installation se fera le plus discrètement possible et utilisera au 
maximum les parcours déjà existants des réseaux historiques (ERDF, Orange, Eclairage 
Public…). Il est précisé qu’une convention sera établie pour chaque bâtiment concerné et 
que le coût des études et des travaux sont financés par le Maitre d’ouvrage : le SYADEN. 
 

DELIBERATION : 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que l’entreprise SPIE travaille 
actuellement pour le Syndicat Audois d’Energies (SYADEN) sur le projet de 
déploiement du réseau de fibre optique sur le département et plus 
particulièrement sur la commune de Sigean. 

Afin de desservir l’ensemble des bâtiments de la commune, la plus 
part des travaux sont réalisés en souterrain. Toutefois pour certains secteurs 
de Sigean le déploiement de la fibre optique ne peut être réalisée qu’en 
aérien.  

Cet ainsi qu’il est proposé d’autoriser le passage de ce réseau en 
façade sur les bâtiments communaux. Cette installation se fera le plus 
discrètement possible et utilisera au maximum les parcours déjà existants 
des réseaux historiques (ERDF, Orange, Eclairage Public…) 

Il est précisé qu’une convention sera établie pour chaque bâtiment 
concerné et que le coût des études et des travaux sont financés par le Maitre 
d’ouvrage : le SYADEN. 

 
Le Conseil Municipal, 

 
Ouï l’exposé de son Président, 
 
Prend connaissance et approuve à l’unanimité la convention type de 

pose et d’exploitation de lignes de communications électroniques à très haut 
débit ainsi que du coffret de distribution en fibre optique en façade de 
bâtiments communaux. 

Autorise Monsieur le Maire à signer les documents afférent à ces 
passages. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 
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DELIBERATION : 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que des travaux sont 
actuellement réalisés par le Syndicat Audois d’Energies (SYADEN) dans le 
cadre du déploiement du réseau de fibre optique sur le département et plus 
particulièrement sur la commune de Sigean. 

Ces travaux nécessitent la création d’infrastructures (type armoire, 
shelter…) pour accueillir les équipements techniques 

Cet ainsi qu’il est proposé une convention pour l’installation d’un 
local de 15 m² sur la place de l’Octroi à proximité de la salle Coubertin. 

 Il est précisé que le SYADEN fera sien d’obtenir les autorisations tant 
administratives que techniques. Les travaux d’aménagement et d’entretien 
sont à la charge du SYADEN. 

 
 Le Conseil Municipal, 

 
Ouï l’exposé de son Président,  
Prend connaissance et approuve à l’unanimité la convention pour 

l’installation d’un local technique destiné à recevoir les équipements dans le 
cadre du déploiement de la fibre sur la commune. 

Autorise Monsieur le Maire à signer les documents afférents à ces 
conventions. 

 

DECISION : Approuvé à l’unanimité. 

 

XIV.  Convention avec le SYADEN pour des travaux d’effacement de réseau 

électrique basse tension 
 

RAPPORTEUR : D. MILHAU 

 

Dans le cadre de la continuité de l’aménagement de l’Avenue de Port la Nouvelle, il 
est apparu opportun de procéder à l’enfouissement du réseau basse tension dépendant d’un 
poste d’alimentation de cette avenue dénommé « La Fouche » Ces travaux  

Ces travaux consistent l’effacement du réseau électrique, du réseau éclairage public 
et les installations des réseaux de communication. 

Le montant global des travaux estimé par le SYADEN est de 103 329 € TTC dont 
51 102 € pris en charge par le SYADEN. 

Il est proposé au conseil d’adopter cet aménagement qui serait inscrit lors de 
l’élaboration du budget 2019. 
 

DELIBERATION : 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée l’avant-projet établit par le 
Syndicat Audois d’Energie et du Numérique (SYADEN) concernant 
l’effacement BT Avenue de Port la Nouvelle sur le poste La Fourche 

Ce projet comprend les travaux d’électrification (ER), mais aussi 
l’effacement des réseaux d’éclairage public (EP) et les infrastructures passives 
destinées à accueillir les réseaux de communications électroniques (IPCE). 

Pour information le SYADEN règlera un montant prévisionnel pour 
cette opération estimé à : 
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Réseau d’électricité (ER)  63 120 € TTC 
Travaux d’éclairage public (EP)       8 640 € TTC 
IPCE     28 938 € TTC 
 
La commune doit donc signer la convention adoptée par le SYADEN 

lors du comité syndical du 29 juin 2012 qui délègue temporairement au 
syndicat la maitrise d’ouvrage des opérations relatives au réseau d’éclairage 
public (EP). 

En application du règlement d’intervention financière du 
 SYADEN, la participation de la commune aux frais de dossier, sont à 
régler en phase d’Avant-Projet (AVP) et pour un montant de 2 630 € 

Après achèvement des travaux, la commune aura à sa charge les frais 
estimatifs suivants : 

 
Réseau d’électricité  23 670 € HT 
Travaux Eclairage Public   8 640 € TTC  

    IPCE      4 823 € TTC 
 

Par ailleurs, les travaux relatifs à l’éclairage public (EP) feront l’objet 
d’une subvention de 2 880 € versée ultérieurement par le SYADEN à la 
commune. 
 

Le Conseil Municipal, 

 
Ouï l’exposé de son Président, 

 
Après en avoir délibéré, 
 
Approuve  à l’unanimité des membres présents l’avant-projet 

présenté par le SYADEN ainsi que son plan de financement 
Autorise l’ouverture des crédits budgétaires mentionnés ci-dessus 

correspondant au dit projet. 
Confie au SYADEN la maitrise d’ouvrage délégué des travaux 

concernant les réseaux d’éclairage public et de communications 
électroniques imposés par ce projet. 

Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de mandat relative 
à la délégation temporaire de maitrise d’ouvrage et tout autre document 
ayant trait à ce dossier. 

 
 

DECISION : Approuvé à l’unanimité. 
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XV. Création redevance occupation domaine public par les chantiers concernant les 

ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité et de gaz.                                    

 

RAPPORTEUR : Didier MILHAU 

Le décret n° 2015 334 du 25 mars 2015 instaure les redevances dues aux communes 
pour l’occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux concernant 
les ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité et de gaz. 

La redevance sur les chantiers sur un réseau de distribution d’électricité est fixée 
par le conseil municipal dans la limite du plafond suivant : 

PR’D = PRD/10 

PR’D exprimés en euros correspond au plafond de redevance due au titre de 
l’occupation provisoire du domaine public par les chantiers de travaux par le 
gestionnaire du réseau de distribution. 

PRD correspond au plafond de la redevance due par le gestionnaire du réseau de 
distribution au titre de l’article R 2333-105 du CGCT (à savoir pour 2017 environ 
914.36 € pour une commune dont la population est comprise entre 5000 et 20000 
habitants 

La redevance sur les chantiers portant sur un réseau de transport d’électricité est 
fixée par le conseil municipal dans la limite du plafond suivant 

PR’T = 0.35 € x LT 

PR’T exprimés en euros correspond au montant plafond de redevance due par le 
gestionnaire du réseau de transport 

LT représente la longueur exprimée en mètre des lignes de transport d’électricité 
installées et remplacées sur le domaine public communal et mises en service au cours 
de l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due. 

La redevance sur les chantiers portant sur le réseau public de transport et de 

distribution publique de gaz est fixée par le conseil municipal dans la limite du 
plafond suivant : 

PR’ = 0.35 € x L 

PR exprimés en euros correspond au montant plafond de redevance due au titre de 
l’occupation provisoire du domaine public  par les chantiers de travaux par l’occupant 
du domaine. 

L représente la longueur exprimés en mètre des canalisations construites ou 
renouvelées et mise en gaz au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la 
redevance est due.  
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DELIBERATION :  

Le décret n e 2015-334 du 25 mars 2015 fixe le régime des redevances 
dues aux communes et aux départements pour l'occupation provisoire du 
domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de 
transport et de distribution d'électricité et de gaz et aux canalisations 
particulières d'énergie électrique et de gaz. 

Ce décret complète et modifie la réglementation relative aux 
redevances d'occupation du domaine public. Les gestionnaires des réseaux 
publics de distribution d'électricité et de gaz doivent dorénavant, sur 
délibération de la collectivité gestionnaire de voirie, s'acquitter de 
redevances relatives aux travaux sur le domaine public. 

Il fixe également le montant maximum perceptible par la collectivité 
au titre de ces redevances, selon les modalités précisées ci-après : 

 
Pour les chantiers sur le réseau de transport d'électricité  
Redevance = 0.35 €uros x LT, avec LT, exprimée en mètres, qui 

représente la longueur des lignes de transport d'électricité installées et 
remplacées sur le domaine public et mises en service au cours de l'année au 
titre de laquelle la redevance est due. 

 
Pour les chantiers sur le réseau public de distribution d'électricité. 
Redevance = PRD/IO, avec PRD qui correspond au plafond de 

redevance due par le gestionnaire du réseau de distribution au titre de 
l'article R. 2333 — 105 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 
Pour les chantiers sur les réseaux de transport et de distribution de 

gaz  
Redevance = 0,35 Euros x L, avec L, exprimée en mètres, qui 

représente la longueur des canalisations constantes ou renouvelées sur le 
domaine public et mises en gaz au cours de l'année au titre de laquelle la 
redevance est due. 

Il est proposé au conseil municipal : 
de décider d'instaurer la dite redevance pour l'occupation provisoire 

du domaine public par les chantiers de travaux sur les ouvrages des réseaux 
de transport et de distribution d'électricité et de gaz, 

d'appliquer le montant maximum de redevance prévu par le décret 
susvisé selon le mode de calcul précisé. 

 
Le conseil municipal, 

 

Ouï l’exposé de son Président, 
Aprés en avoir délibéré, 
Adopte les propositions qui lui sont faites concernant la redevance 

d’occupation du domaine public pour l’occupation proviso ire du domaine 
public par les chantiers de travaux sur les ouvrages des réseaux de transport 
et de distribution d’électricité et de gaz. 

Autorise à l’unanimité le Maire à entreprendre les démarches 
nécessaires pour la mise en oeuvre de cette decision. 

 
 

DECISION : Voté à l’unanimité. 
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XVI. Ajustement tarif des logements communaux 
 
RAPPORTEUR : Carmen MOUTOT 

 

             Le conseil municipal est invité à se prononcer sur la révision des loyers proposée selon le 
tableau ci-dessous :  

TARIFS LOGEMENTS COMMUNAUX 

 

LOGEMENTS ECOLE PRIMAIRE 

50, Avenue de  Perpignan RDC/D 259,56 € 

50, Avenue de  Perpignan RDC/G 259,56 € 

50, Avenue de  Perpignan 1er D 259,56 € 

50, Avenue de  Perpignan 1er G 259,56 € 

 

LOGEMENTS ECOLE MATERNELLE 
 

2, Rue des Ecoles  683,72 € 

4, Rue des Ecoles G  454,23 € 

4, Rue des Ecoles D 318,27 € 

6, Rue des Ecoles G 503,62 € 

6, Rue des Ecoles D 454,23 € 

          

Charges Locatives / mois 81,37 € 

     PAVILLONS  83, Avenue de Perpignan 

Pavillon n° 1 435,00 € 

Pavillon n° 2 361,43 € 

Pavillon n° 3 416,20 € 

Pavillon n° 4 500,00 € 

Pavillon n° 5 416,20 € 

Pavillon n° 6 500,00 € 

     Location Garage / mois 50,00 € 
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AUTRES LOGEMENTS 

  67, Avenue de Narbonne (sans charge) 259,56 € 

24, Avenue de Port la Nouvelle (sans charge) 259,56 € 

16, Bis Rue du Vieux Sigean 324,45 € 

13, Bis Rue du Bassin  324,45 € 

4, Place des Pénitents 389,34 € 
 

 

    

          

Charges Locatives / mois 81,37 € 

  

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 
 

XVII. Modification du règlement intérieur de la restauration scolaire municipale 

 

RAPPORTEUR : Brigitte CAVERIVIERE 

 

 Il est proposé de modifier le règlement intérieur de la cantine municipale notamment 
concernant les modalités d’inscription à la cantine et les possibilités de modifications. 
 En effet trop souvent, des parents modifient les inscriptions au dernier moment sans 
réelles motivations ce qui peut perturber l’organisation de la cantine. 
 
DELIBERATION : 

Vu la délibération 2016/068 en date du 1er octobre 2016 relative à la 
dernière mise à jour du règlement intérieur de la cantine municipale, 

Vu la nécessité de modifier les modalités d’inscription à ce service 
municipal, 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’actualiser le règlement 
intérieur du service « Restauration scolaire municipale » 

 
Le projet de règlement est présenté aux élus. 

 
 

Le conseil municipal, 

 
Ouï l’exposé de son président, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
Considérant l’intérêt d’actualiser le règlement intérieur du service 

« Restauration scolaire municipale », 
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Approuve à l’unanimité le règlement intérieur sus-énoncé. 

 
Donne mandat à Monsieur le Maire pour son application. 

 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

XVIII.  Subventions complémentaires 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

 

 Il est proposé d’attribuer des subventions à des associations locales : 
 

1°) 300 € à l’AMMAC (Amicale des Marins et Marins Anciens Combattants) afin 
qu’elle puisse renouveler le drapeau de leur association 
2°) 1000 € à l’association Chats Muses qui est pleinement impliquée la régularisation 
et la stérilisation des chats errants sur la commune. La présente subvention sera 
versée dès la mise en place d’une convention d’utilisation des fonds. 

 
 Les crédits nécessaires sont disponibles sur le budget communal de 2018, article 
6574. 
 

DELIBERATION :  

Le Président rappelle que le vote du budget principal de l’exercice 
2018 a donné lieu à l’inscription d’un crédit d’un montant de  182 000€ à 
l’article 6574 relatif aux subventions de fonctionnement aux associations. 

Conformément au premier alinéa de l’article L.2311-7 du Code 
Général des Collectivités Territoriales « l’attribution des subventions donne 
lieu à une délibération distincte du vote du budget ». 

Il propose au conseil de procéder à l’individualisation des 
subventions de fonctionnement. 

 
Le conseil municipal, 

 
Ouï l’exposé de son Président, 
 
Décide à l’unanimité de répartir une partie des crédits des 

subventions inscrit à l’article 6574 comme suit : 
 
 

 INTITULE MONTANT 

AMMAC Amicale des Marins et Marins Anciens Combattants          300.00 €  

Les Chats Muses       1 000,00 €  

 
Il est précisé que le versement de la subvention à l’association « Les 

Chats Muses » est liée à la signature d’une convention précisant les modalités 
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d’intervention de l’association dans le cadre de la lutte contre la prolifération 
des chats abandonnés 

Autorise monsieur Le Maire à procéder au versement de ces 

subventions. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

XIX.  Dénomination salle de billard 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

 

Sur proposition du Billard Club il est soumis à l’assemblée le souhait de dénommer la 
salle affectée à l’association : Salle Marcel GOUGE. 

 
DELIBERATION : 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

 

AFFAIRES DIVERSES : 

 

Fin de la séance à 19 h 40 

 

   Fait à Sigean le 10 Juillet 2018 

 

                          


